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Introduction
Y a-t-il aujourd’hui une « question musulmane » en France et en Europe ? Il paraît a priori déplacé d’opérer un semblant d’analogie entre la situation en Europe d’une communauté religieuse, à partir du début du xixe siècle, quelquefois résumée par la formule « question juive », avec celle d’un certain nombre de citoyens de ce pays depuis la fin du xxe siècle. Rien ne permet en effet cette analogie, les juifs étant installés depuis toujours sur notre continent, du moins dès les premiers siècles de notre ère. La condition diasporique qui a été la leur a peu de points communs avec celle des musulmans d’aujourd’hui. Et pourtant ce parallèle, si incongru puisse-t-il sembler, peut se révéler intéressant. Il permet de poser des questions : assiste-t-on à la naissance d’un phénomène diasporique avec l’« invention » d’une religion européenne qui se crée parfois d’une chaîne d’obligations nouvelles, conséquence du frottement direct avec une culture jugée incompatible avec une identité préservée ? Par ailleurs, en raison du poids de l’histoire et d’une globalisation irréversible, de vieilles peurs et de nouvelles animosités exacerbent les tensions, et l’on croit voir revenir des débats que l’on pensait définitivement dépassés. Ces peurs font-elles resurgir le débat du « eux et nous », celui de l’« ami ou ennemi » ?
La situation plutôt tendue que fait naître la « question musulmane » a quelques aspects familiers avec les débats que l’émancipation des juifs a suscités au sortir du siècle des Lumières. De Moses Mendelssohn aux révolutionnaires du Bund, les intellectuels juifs d’Europe concernés par le rapport à la religion ont oscillé entre assimilation, jonction avec les grands combats politiques et refuge dans la mystique. Répondant en 1843 à Bruno Bauer qui demandait aux juifs le quasi-abandon de leur religion (« Mais le Juif ne peut, de son côté, avoir à l’égard de l’État qu’une attitude de Juif, c’est-à-dire d’étranger »), le jeune Marx déplaça le débat et préfigura les futures lois laïques en France affirmant que ce n’est pas la religiosité qui est à mettre en cause, mais que c’est à l’État lui-même de s’émanciper de la religion. On ne doit pas non plus oublier l’attitude de Napoléon Ier à qui l’on est certes en partie redevable de la reconnaissance du culte israélite en France, mais qui, avant même le processus qui verra la réunion des notables et religieux juifs avec les représentants de l’État en 1807, écrit à son ministre de l’Intérieur, Champagny, en 1806 : « Il faut atténuer sinon détruire la tendance du peuple juif à un si grand nombre de pratiques contraires à la civilisation et au bon ordre de la société dans tous les pays du monde. Il faut arrêter le mal en l’empêchant ; il faut l’empêcher en changeant les Juifs. » Aujourd’hui, on parlerait là d’« essentialisation » d’un groupe humain. Le mot « assimilation », que l’on croyait disparu, appartenant au registre de l’ère coloniale, revient dans certains discours comme pour signifier un échec de toutes les politiques de ces trente dernières années à propos des musulmans. Un néorépublicanisme exacerbé, qui n’a plus grand-chose à voir avec les pères fondateurs du républicanisme, tord une certaine interprétation de la laïcité.
Pour autant, si l’entrée des « musulmans » en politique se fait malgré tout, s’il ne manque pas d’élites républicaines d’origine musulmane, force est de reconnaître qu’il demeure une « question musulmane », objet de peur, d’angoisse, de méfiance et d’animosité, sinon de haine. La problématique de la visibilité dans l’espace public, de la persistance des affiliations à des pays étrangers, de la proximité – y compris de la part des nouveaux convertis – avec des versions littéralistes, voire violentes, de la religiosité, ou encore l’apparente impossibilité de créer une « école musulmane » européenne adaptée au cadre dans lequel vivent aujourd’hui des millions de musulmans sont autant de motifs qui légitiment cette « question ».
Un des thèmes les plus centraux concernant l’islam en Europe, particulièrement en France, tourne autour de ce qu’on appelle son « essentialisation » ou plus simplement l’utilisation multiple qu’on en fait aujourd’hui pour définir des comportements et postures que pourrait adopter une frange de la population de ce pays. Loin d’être subie ou refusée, cette essentialisation a été adoptée, à leur manière, par certaines élites de cette même population. Identité ou communautarisme, ainsi qu’on qualifie la construction de cette « diasporisation » musulmane ou son ethnicisation, elle est le lent produit d’un processus dialectique commencé dès les années 1970 avec l’installation durable de populations venues du Maghreb, d’Afrique subsaharienne ou de Turquie. Si, jusqu’au début des années 1990, le mythe du « creuset républicain » fonctionne encore à peu près bien – on se remémore les âpres débats de la commission Marceau Long consacrée aux questions de la nationalité, en 1988, au cours desquels l’islam est vaguement évoqué –, les plus républicains dans l’opinion publique ne se sont pas encore transformés en farouches « néorépublicanistes ». Pourtant, la France a déjà connu, avant les autres pays européens, les premiers attentats à connotation islamiste en 1986. Les médias ont fait leurs choux gras des excès de la révolution khomeyniste en Iran, certains nous ont alertés sur l’émergence d’une dynamique irrépressible de la religion dominante des « quartiers difficiles1 ». On voudra voir dans l’« affaire du voile », en septembre 1989, où trois collégiennes d’un collège de Creil refusent d’ôter leur voile dans l’enceinte du collège où elles sont inscrites, un moment symbolique de rupture.
Si ce moment peut servir de repère, d’autres événements – internationaux, ceux-ci – jouent un rôle aussi important. Le mur de Berlin va s’effondrer. Au mois de février de cette année 1989, l’écrivain britannique Salman Rushdie a été conspué dans les rues de Paris, une fatwa de condamnation à mort ayant été lancée contre lui par l’imam Khomeyni suite à la publication de son livre Les Versets sataniques. Enfin, en Algérie, un nouveau parti, le Front islamique du salut (FIS), est créé, débordant les forces islamistes traditionnelles qui se préparaient à négocier difficilement une place modeste dans le champ politique. Il n’a pas encore ses représentants en France. Ce sont les Frères musulmans de l’UOIF2 qui, pour l’heure, sont les tout-puissants traducteurs d’une « identité musulmane » en cours de constitution. André Gerin, maire communiste de Villeurbanne, en banlieue lyonnaise, a compris l’intérêt d’aider une nouvelle génération de jeunes musulmans issus de l’immigration à s’exprimer. Il prête la salle des fêtes de la mairie pour le premier congrès de l’« Union des jeunes musulmans », qui fera appel à une référence morale venue de Suisse, Tariq Ramadan. Vingt ans plus tard, le même André Gerin sera le rapporteur d’une loi anti-niqab, porte-voix d’un courant néorépublicain de gauche et populiste de droite, en invoquant la « communautarisation » de sa ville.
À partir de ces événements, une spirale se forme, qui va perdurer. L’interférence entre les événements internationaux, les interrogations des Français sur leur identité, l’irrépressible domination d’une globalisation du monde où le village « laïc » gaulois cherche à résister tant bien que mal, enfin le lent passage obligé de la condition de jeunes qualifiés de « beurs » à celle de « musulmans », devient prégnante. C’est l’interaction de ces variables avec d’autres, encore, qui va placer les différents acteurs dans des postures d’abord réactives, puis assumées, que l’on connaît aujourd’hui.
L’islam comme identité
Le premier effet visible dès le début des années 1990 est l’islam vécu comme identité. Fait des générations nées en France, il développe une culture spécifique empruntant aux bouleversements du monde arabo-musulman, mais, surtout, à une culture démocratique et moderne d’Occident, se frottant parfois à une laïcité bonhomme, l’aiguillonnant au risque d’un affrontement et la faisant récupérer par des forces politiques venues de l’extrême droite. C’est l’affirmation d’un Way of Life où l’éthique se conjugue au vêtement, à la nourriture, ou encore aux luttes contre l’« islamophobie » et pour la défense de la Palestine. Référée aux textes sacrés, parfois bricolée, cette éthique réinvente les valeurs islamiques : la finance islamique serait une nécessité éthique pour l’humanité entière, la solution aux crises engendrées par le capitalisme sauvage ; grâce à elle, pas de crise mondiale, de spéculation, de crise de subprimes. Cette identité emprunte ses moyens d’expression comme ses mots d’ordre à un univers politique au sein duquel elle est apparue et où elle s’est fortifiée. Cet identitarisme ne s’inscrit pas forcément en faux par rapport à l’universalisme, mais il veut peindre en vert tous les aspects de la vie sociale et culturelle.

L’islam comme rupture
Dès les années 1990 sont apparues des versions plus exacerbées d’un engagement dans l’islam. Le premier courant porteur d’une rupture avec la société environnante fut le mouvement fondamentaliste Tabligh dont la présence est attestée dès les années 1960. Mais ce n’est qu’à la fin des années 1990 que s’installe le salafisme, qui n’était considéré auparavant que comme une version saoudienne difficilement exportable de l’islam. Alors que son versant le plus quiétiste commence à tenter de s’imposer dans certaines mosquées, il est porté par les nouvelles générations où les convertis sont nombreux. Déjà, dès le milieu des années 1990, cet « islam de rupture » commence à s’imposer dans certains milieux ; il emprunte largement les thématiques salafistes, en particulier avec l’importation du conflit interne algérien, ce qui conduira plus tard de nombreux jeunes vers la tentation du djihad. Cet « islam de rupture » occupe un espace non négligeable aujourd’hui, exerçant une fascination auprès de générations qui tiennent pour méprisables et inauthentiques les deux islams cités plus haut. Il mène parfois au radicalisme, utilisant plus que les autres les nouveaux moyens de communication et frayant dans l’espace d’Internet son univers propre.

L’islam comme confession
Enfin, l’une des variables – la principale, peut-être – concerne le centre même des interrogations sur l’islam en Europe : la religion. Car, malgré tout, c’est ce qu’est l’islam, une religion avant d’être civilisation ou culture. Et, en tant que religion, l’islam est à l’orée d’un bouleversement : en même temps le passage obligé à une modernité, qui peut parfois difficilement négocier avec la raideur dogmatique, et la nécessité d’inventer une école juridique, un madhab autonome de tout pouvoir politique – ce qui n’a jamais été le cas, jusque-là, en pays majoritairement musulman –, adaptée au contexte de pays démocratiques très sécularisés, voire laïcisés, comme dans le cas français.
Une autre catégorie de croyants se veut d’abord de « confession » musulmane. La foi pour eux est première, pas l’identité. Cette foi, ce sont d’abord les pratiques cultuelles, mais aussi la manière de la vivre, d’en témoigner. Cet islam est celui des mosquées, des religieux, des engagements dans des secteurs d’activité aussi divers que les écoles confessionnelles ou l’action caritative. Il ne recherche pas forcément la différence, mais épouse volontiers, comme dans le cas des écoles confessionnelles les plus accomplies, le modèle catholique.
Toujours dans le domaine confessionnel, on croyait, au début des années 2000, que l’islam en France allait bientôt sortir d’une logique communautaire de rattachement à un pays d’origine, d’une fidélité à un islam directement hérité des traditions de ce pays. En attendant l’arrivée des nouvelles générations nées en France aux commandes des mosquées, on pensait qu’on vivait les derniers moments de l’influence des États « d’origine ». Il n’en a rien été, et même certains de ces États ont développé toute une stratégie avec leurs « diasporas », l’islam se révélant être un ciment particulièrement utile pour resserrer des liens avec une communauté de culture. Grâce à la création du CFCM (Conseil français du culte musulman) en 2003, le Maroc a pris une option sur la représentation institutionnelle de l’islam en France, et le sentiment national turc continue à fidéliser les jeunes générations. L’Algérie, quant à elle, vit sur un passé d’illusions, celui d’être la plus forte communauté en nombre et d’occuper le centre symbolique de l’islam de France, la grande Mosquée de Paris (GMP3).
 
Ces catégories ne sont pas incompatibles, une même personne pouvant se reconnaître dans plusieurs, hormis avec l’« islam de rupture » dont l’exclusivisme ne saurait composer avec les trois autres types d’islam. Car c’est l’interaction avec la société française, autant que les choix confessionnels, identitaires ou communautaires propres, qui va déterminer les évolutions futures. À ces interactions nul ne peut se targuer d’être extérieur. Ainsi c’est l’État français qui a été un des premiers agents de l’« islamisation ». Par exemple, lorsque éclate la guerre du Golfe en 1990, on s’inquiète, Place Beauvau, des réactions des « musulmans ». On délègue une représentation du Corif (Conseil de réflexion sur l’islam de France), créé depuis peu par Pierre Joxe, pour assurer nos alliés saoudiens des bons sentiments des musulmans de l’Hexagone. Pourtant, la fracture est claire : les Saoudiens ont déjà pu tester en Europe les sentiments des musulmans. Ils savent que l’arabité des Maghrébins les incline davantage à sympathiser avec Saddam Hussein, alors que les ressortissants d’Afrique subsaharienne ou de Turquie sont plus circonspects vis-à-vis du maître de Bagdad. Qu’importe, il faut prendre le pouls des mosquées, écouter les prêches d’où est censé émaner un soutien passionné à l’Irak. Pourtant, nous sommes encore bien loin des départs de jeunes convertis ou de volontaires issus de familles africaines pour faire le djihad en Syrie…
 


1. Cf. Gilles Kepel, Les Banlieues de l’islam, Seuil, « Points », 1991.

2. Union des organisations islamiques de France (voir p. 23).

3. Que nous appellerons dans cet ouvrage « Mosquée de Paris ».





PREMIÈRE PARTIE
L’essor de l’islam identitaire


 
 
L’islam comme identité peut renvoyer à ce que partagent ceux qui ont une pratique minimale commune. Dans nos sociétés sécularisées et agnostiques, que reste-t-il de ces pratiques minimales ? Chez les catholiques, ce sont les obsèques qui apparaissent, au soir d’une vie, comme le seul rituel à garder quelque consistance, plus pour les autres, d’ailleurs, que pour la personne concernée elle-même : l’office religieux précédant l’inhumation est encore un des rares actes à faire sens. Chez les musulmans « sociologiques », on sait que la pratique du jeûne du ramadan reste très prégnante. Mais l’islam identitaire que nous évoquons renvoie plutôt à une « voie islamique » que l’on croit pouvoir traduire par « charia » et qui est souvent une invention – ou une réinvention – de règles éthiques puisées certes dans le registre des textes sacrés, mais dont l’utilité est surtout d’adapter son environnement à un nouveau Way of Life dont la dimension de droit positif est plutôt secondaire. Comme l’exprime Baudoin Dupret, « peu importe, d’une certaine façon, ce à quoi cela peut correspondre en pratique, la charia n’est plus ici comprise comme un ensemble de règles spécifiques et spécifiquement contraignantes, mais comme un référent identitaire incarnant la vertu de la voie islamique1 ». Cela passe certes par les rituels, mais aussi par les relations sociales et familiales, Cette régulation de la vie du croyant n’est plus seulement la manifestation d’une religiosité intériorisée, mais aussi d’une « mise aux normes » qui emprunte au registre de la morale universelle « peinte en vert », et qui devient signe de reconnaissance communautaire. Les manifestations évidentes en sont l’importance de certaines normes vestimentaires, la création d’un environnement alimentaire « sécurisé », les tentatives de mise en place d’une finance islamique qui ne convainc pas vraiment encore ; sans oublier la réaffirmation de la séparation des sexes, comme en témoignent à ce sujet les différences d’appréciation entre « identitaires » et « confessionnels », les premiers affirmant, lors du conflit sur le « genre », le primat du combat culturel et politique, les seconds optant pour la communauté d’opinion avec les autres religions et la préservation d’un « vivre-ensemble ».
Cette identité est aussi celle qui se traduit par la défense de la « communauté musulmane » agressée à l’intérieur par l’« islamophobie » et à l’extérieur par divers conflits dont le plus emblématique est le contentieux israélo-palestinien.
Enfin, aspect plus complexe, car moins évident, l’islam identitaire participe de l’expression politique. S’il se montre moins, c’est que les acteurs politiques d’origine musulmane sont eux-mêmes réticents, tant le débat est piégé depuis plusieurs décennies. La négation de l’appartenance communautaire par la classe politique en général, sous couvert de la « diversité » ou du « multiculturel », ne signifie pas la disparition de la « question musulmane ». Plus elle est niée mais implicite, plus elle s’immisce subrepticement dans les campagnes électorales.
L’islam comme identité est l’aspect perçu comme le plus conflictuel avec la laïcité. Car si la laïcité est compréhension des cultes, c’est-à-dire de toutes les pratiques religieuses dans un moule qui permet à chacun de sauvegarder son caractère propre tout en respectant l’espace public commun, elle ne prend aucunement en compte les aspirations à la foi de celui ou de celle qui se sentirait à l’étroit dans un carcan trop réducteur. Mais où situer cette aspiration ? C’est là que les prurits identitaires jouent de l’ambiguïté de l’interprétation de ces aspirations. Car la différence essentielle entre identité et confession est que l’une parle d’affirmation communautaire, de visibilité dans l’espace public, alors que la seconde prône le respect des convictions par une visibilité au besoin négociable, mais pas au prix du renoncement à ses convictions religieuses.
Ce qui se traduit, dans la composition sociologique de la communauté musulmane, par l’existence d’une large mouvance que l’on peut qualifier de « frériste » en raison de son origine. En effet, cette mouvance est composée de ceux qui furent, dans les années 1980 et 1990, à l’école des Frères musulmans, représentés en grande partie par l’Union des organisations islamiques de France (UOIF) créée en 1983 à Nancy par de jeunes étudiants venus du Maghreb. L’autre élément déterminant dans la constitution de cette mouvance fut l’apparition, dans le paysage musulman européen du début des années 1990, de Tariq Ramadan, fils de Saïd Ramadan, proche collaborateur et gendre de Hassan al-Banna (créateur du mouvement des Frères musulmans), qui s’était exilé en Europe dans les années 1950 et dont il avait épousé une des filles. C’est lui, l’Européen, qui donne une impulsion nouvelle à cet islam identitaire en exhortant les jeunes musulmans à se sentir complètement citoyens du pays où ils vivent, et en leur insufflant l’envie d’adopter une éthique qui leur permettrait de dépasser une pratique traditionnelle importée des pays d’origine de leurs parents. L’UOIF et Tariq Ramadan exercent une grande influence sur ces futurs musulmans qui perçoivent l’importance de lier vie publique et développement personnel. L’implication dans le social, voire le politique, devient dès lors pour eux prioritaire.
Aujourd’hui, ce militantisme peut être de type nettement revendicatif, plutôt « idéologisé », comme on le verra avec le PIR, le Parti des Indigènes de la République : on parlera alors d’« islamo-gauchisme » en raison de sa proximité avec les idéaux français d’extrême gauche. Mais il peut être aussi plus modéré dans son expression, en particulier de la part des cadres de l’UOIF qui revendiquent une proximité avec les idéaux démocrates-chrétiens apparus à la suite de la Seconde Guerre mondiale. Cette proximité est apparue de manière spectaculaire lors de l’élection présidentielle de 2007 lorsque, au premier tour, le candidat François Bayrou fut crédité de 19 % des voix musulmanes par un sondage « sortie des urnes ». Enfin, plus anecdotique et développant une voie originale, il y a la revendication d’un islam de terroir se réclamant d’une conception maurassienne de la société telle que l’exprime Camel Bechikh, créateur de l’association Fils de France et revendiquant son appartenance à l’UOIF.

1. La Charia aujourd’hui, La Découverte, 2014.




I
Rituels et pratiques :
entre dogme et éthique
1. La progression du halal
Le rapport d’une enquête de l’Ifop de janvier 2011 notait que 60 % des personnes d’origine musulmane interrogées déclaraient consommer de la nourriture halal ; 41 % admettaient consommer halal plus qu’il y a cinq ans, et 30 % mettaient la qualité halal au centre de leur mode de consommation ; mais tous n’en avaient pas moins une certaine prévention sur la fiabilité de la certification des produits ayant ce label. Ce sont surtout les anciennes générations qui se montrent rétives à leur achat en grande surface, privilégiant les boucheries de proximité, alors que les plus jeunes se réjouissent de l’arrivée de produits nouveaux, en particulier ressemblant à ceux consommés par les autres Français. Au-delà de la licéité religieuse de l’alimentation, il s’agit donc, pour un certain nombre d’intermédiaires, de capter ces nouveaux consommateurs. Loin d’être rationnalisé à l’image d’un marché classique, le marché de la certification religieuse – car c’en est un – a commencé à se mettre en place au début des années 1980.
À côté de la Mosquée de Paris qui délivrait des certifications de manière quelque peu artisanale, les grandes enseignes de la viande, qui maîtrisaient les circuits d’amont en aval, avaient suscité la création de petites associations attachées à la certification de leurs produits. Ce n’est qu’au début des années 1990 que s’impose l’une d’elles, AVS (À votre service). Créée par un groupe de musulmans dont certains avaient essayé, quelques années auparavant, de mettre au point un cahier des charges très contraignant, celle-ci s’est démarquée grâce à l’initiative d’un converti, Daniel Youssouf Leclercq, appuyé par un professionnel, Jean-Daniel Herzog, bon connaisseur des circuits casher et propriétaire d’une chaîne de produits carnés transformés. AVS comprend vite qu’il faut investir le marché d’amont en aval. En amont, il va solliciter le marché des produits transformés – il est parmi les premiers à mettre en supermarché ces produits sous la marque Isla Délice – et contraindre ses clients distributeurs à afficher contractuellement une exclusivité en matière de certification. En aval, il met au point au fil des ans un système moderne et sophistiqué de certification qui va employer, au milieu de la décennie 2000, jusqu’à 150 personnes. Il se lie par contrat avec quelques abattoirs de province qui battaient de l’aile, et n’hésite pas à faire appel, pour contraindre des bouchers réticents à respecter les contrats d’exclusivité, à quelques nervis qui pourront, à l’occasion, user de méthodes de persuasion « musclées ». Aujourd’hui, ces méthodes ont fait leur preuve et ont hissé AVS au premier rang des certificateurs, ce qui place ces professionnels auprès des jeunes générations comme les plus fiables sur le plan religieux.
Lorsque, en 1994, Charles Pasqua veut remettre la Mosquée de Paris au centre de l’islam de France et lui permettre d’assurer son autofinancement, il prend pour modèle la kashrout juive. Erreur fondamentale, car les règles de la licéité alimentaire en islam ne passent pas par un contrôle religieux, contrairement au modèle judaïque. En pays musulman, le sacrificateur n’est pas habilité par une quelconque autorité religieuse et il n’existe pas de contrôle de la filière halal. Les choses vont dès lors évoluer, car les enjeux financiers ainsi que la pression de certains groupes religieux plutôt identitaires – au premier rang desquels certains musulmans français, ou encore des pays comme la Malaisie – vont pousser à créer un véritable organisme mondial musulman fixant les règles précises d’une « kashrout » musulmane. Par arrêté ministériel, le ministre de l’Intérieur attribue donc à la Mosquée de Paris la capacité de nommer les « sacrificateurs », estimant qu’à l’exemple du monopole exercé par le Consistoire israélite de Paris sur la nomination des « sacrificateurs » elle pourra exercer un monopole équivalent et bénéficiera du montant des taxes sur les produits halal.
Les premiers à se montrer réticents à cette immixtion du culte dans le circuit du marché de la viande sont les semi-grossistes algériens à qui Alger a demandé, pour faire plaisir à Charles Pasqua, de se réunir en une illusoire Confédération des bouchers musulmans. Toutefois, la Mosquée de Paris, qui délivre la majorité des cartes de sacrificateurs sans en retirer l’avantage d’un suivi jusqu’à la production, crée son propre organe de contrôle, lequel reste une référence obligée pour bon nombre d’enseignes et de détaillants. Mais jamais n’a pu se mettre en place, au sein de cette dernière, un réel système d’étalonnage et de prélèvement consensuels parmi les musulmans, au point qu’il est tout à fait faux d’avancer que les bénéfices du halal financent le culte musulman en France. Bien au contraire, le gouvernement Juppé a délivré en 1996 un nouvel arrêté qui accrédite deux nouveaux acteurs habilités à nommer des sacrificateurs : la mosquée d’Évry, en tant que représentante de la communauté marocaine, et celle de Lyon, comme représentante des Français musulmans ayant choisi la France lors de l’indépendance de l’Algérie en 1962. Cette dernière va développer un système beaucoup plus proche de la kashrout qui, grâce à son efficience en matière de contrôle de la filière, se positionne aujourd’hui, à côté d’AVS, comme l’un des meilleurs organismes certificateurs.
C’est dans ce contexte qu’à partir des années 2000 l’islam comme identité prend toute sa signification dans un segment de marché qui recourt à un argumentaire fondé sur le religieux, mais aussi sur des tendances aussi variées que le « bio » ou l’écologie. Car si les règles du halal, qui puisent, comme chez les juifs ou les premiers chrétiens, dans le texte du Lévitique de la Bible réinterprété par le Coran, ont été transcrites dans un codex alimentarius qui sert aux transactions internationales et sont enregistrées à Genève par la FAO, les nouveaux acteurs n’entendent plus s’en contenter. Sur le fond, les clivages dans l’interprétation du halal ne recoupent en rien les courants de l’islam à travers le monde. Ainsi Frères musulmans et salafistes sont réticents à s’engager dans des débats qu’ils estiment peu liés à l’affirmation de la foi. Les nouvelles générations en France, formées à la « fierté musulmane » prônée par Tariq Ramadan, allient habilement opportunité commerciale, nouvelles tendances bio et écologiques, et recourent à une large palette de textes sacrés. Se met en place une véritable ingénierie où des acteurs tels que Fethallah Othmani, responsable de l’UFCM (Union française des consommateurs musulmans) après avoir été un cadre d’AVS, et Fateh Kimouche, le prolifique animateur du site Al-Kanz, sont passés maîtres en la matière. Ces deux derniers, ainsi que l’association Asidcom (Association islamique des consommateurs musulmans) et AVS, créent un véritable « front » pour faire prévaloir leurs préconisations. Dans un ouvrage consacré à la question, édité par un fleuron de la nouvelle génération « frériste » liée au Collectif des musulmans de France, deux experts rappellent que le halal évolue « dans un univers à la fois éthique et légal. La consommation d’aliments n’est pas un acte banal, mais un acte d’adoration ». On se retrouve inscrit dans une conception globale du rapport à la nourriture. Ne pas manger halal est risqué à plus d’un titre : on risque de consommer des produits dangereux (la sécurité alimentaire est en quelque sorte « islamisée »), et donc d’attenter à sa propre intégrité, ce qui est anti-islamique. Le halal bien conçu suppose la préservation des ressources naturelles, thématique éminemment écologique. « Se nourrir de consommation licite aide ainsi à assainir le cœur, à augmenter la foi et à se pousser vers le bien. Le halal est donc aussi adoration. » À l’appui de leur démonstration, les auteurs ont recours à l’inépuisable source des hadiths, paroles rapportées du Prophète et de ses plus proches compagnons. Il faut entrer dans une démarche systématique de doute (al-wara) vis-à-vis des produits équivoques, pour atteindre ensuite la frugalité et éviter la « course à la consommation quasi compulsive ». Le halal serait donc générateur d’une véritable éthique de vie : « Même si les versets parlent de l’alimentation, les notions du halal et du haram recouvrent tous les autres domaines de la vie : les actes, les paroles, les fins, les moyens, le commerce, la vie quotidienne. Tout a un sens. » Cette interprétation est différente de celle, plus doctrinaire, des littéralistes tels que les salafistes. Ces derniers ne retiennent que ce qui est explicite et ne souffrent pas de ces interprétations sophistiquées que prônent les identitaires.
Mais les tenants de l’interprétation éthique s’appuient sur une polémique qui est au centre des critiques visant l’abattage rituel, celle portant sur l’étourdissement des animaux préalable à l’abattage. Ici l’enjeu politique ne se situe plus simplement au niveau français, mais au niveau européen. Les pays du Nord, plus sensibilisés à la question de la souffrance animale, veulent imposer l’étourdissement préalable des animaux à la fois aux juifs et aux musulmans. Moins rigoristes que les juifs sur l’absolue nécessité que l’animal soit en pleine conscience au moment de l’abattage – car l’étourdissement ferait soupçonner une perte de vie –, les musulmans, dans leurs débats théologiques, ne sont pas vraiment explicites sur ce point. L’étourdissement peut être largement toléré par la plupart des organismes de contrôle halal dans le cas d’abattage des volailles. Il fait plus polémique dans le cas des ovins, en raison de la difficulté à respecter un processus fiable (dans ce cas, c’est le procédé d’électronarcose qui est employé). Ce sujet constitue la principale ligne de rupture sur laquelle s’appuient les « rigoristes » d’Asidcom, AVS, ou le Collectif des musulmans de France, voire la mosquée de Lyon, suivis en cela par une fraction non négligeable des consommateurs musulmans, contre les « tolérants » représentés au premier chef par la Mosquée de Paris, appuyée par les semi-grossistes musulmans et les professionnels de la viande en général, soucieux des conséquences qu’entraînerait la baisse des cadences générée par le non-étourdissement des ovins par électronarcose. Cette querelle est une manière de marquer le territoire de chacun. Depuis le 18 novembre 2009, une directive européenne exige un contrôle plus strict de la dérogation accordée aux abattages rituels juifs et musulmans, témoignant ainsi de la pression exercée par les défenseurs du bien-être animal.
L’institution musulmane du CFCM a bien essayé de mettre au point une charte du halal, en 2010, sous l’autorité de son président, Mohammed Moussaoui. Un cahier des charges a été élaboré par une large entente comprenant les organisations « rigoristes » et la majorité des Marocains du CFCM. Mais les logiques commerciales et les enjeux de pouvoir au sein de l’islam de France n’ont pas permis à ce projet relativement abouti de réussir. La Mosquée de Paris et l’UOIF se sont ligués contre ce projet, l’une en raison de ses liens avec le marché, l’autre en raison de son irritation à se voir évincée de manière de plus en plus irréversible de l’accès aux nouvelles générations. Toujours est-il que ces péripéties ont permis aux « identitaires » de relancer leur dynamique.
Dans le même temps, les opportunités du marché du halal ne laissent pas l’Union européenne indifférente. La Commission européenne de normalisation (CEN), dont l’Afnor est le membre français, est entrée dans un processus de reconnaissance d’un label halal à la suite d’une demande autrichienne. En effet, le critère international reste, à ce jour, le codex alimentarius déposé à Genève. Ce dernier, créé en 1963 par la FAO et l’OMS, correspond à un consensus international sur des normes satisfaisantes pour la santé et la sécurité. Les demandes de plus en plus insistantes de pays comme la Malaisie (cette dernière a passé par exemple des contrats avec trois ports, dont celui de Marseille, afin de créer des installations portuaires halal contrôlées par elle, propres à assurer le plus en aval la traçabilité des produits) et l’activisme de certains musulmans européens exigent une définition plus élargie et plus rigoriste du halal. Des groupes de travail sont mis en place dans toute l’Europe, y compris en Turquie et dans les pays des Balkans, membres du CEN, pour rédiger un cahier des charges. Les membres musulmans du groupe de travail français, Asidcom ou AVS, se montrent très pugnaces dans leurs exigences. Multipliant les interventions dans leur combat en faveur d’un halal à leur manière, certains, tel le site Al-Kanz, mènent un combat sans relâche contre les « faux certificats » accordés à ceux qui pratiquent un abattage après électronarcose. Cela a même eu des conséquences non négligeables dans les pays musulmans. Les volaillers français, dont le groupe Doux, sont leur cible favorite. Certains des contacts du site préféré des consommateurs mettent en ligne des photos de poulets PAC, originaires de Bretagne, prises dans les supermarchés saoudiens pendant la période du pèlerinage, obligeant dès lors les autorités saoudiennes, inquiètes, à chercher à remplacer leur certificateur en France. De son côté, Doux, dans une note confidentielle, souligne sans ambages les conséquences de l’abandon de l’électronarcose et de l’abattage mécanique (particulier aux volailles) :
« La mosquée de Lyon accepte l’anesthésie réversible qui est pratiquée chez Doux (pas AVS), mais pas l’abattage mécanique (AVS non plus) ; or il apparaît extrêmement compliqué de faire du saignage manuel aux cadences industrielles pratiquées chez Doux, en dehors du fait que le saignage serait certainement mal réalisé (ce qui est contraire au halal), qu’il n’y a pas la place physique de placer les sacrificateurs, qu’il faudrait recruter 160 sacrificateurs sur l’ensemble du groupe (30 par équipe à Châteaulin sur 3 équipes, 16 par équipe à Chantonnay, et 11 par équipe à Plouray). […] Soit 9 à 20 millions d’euros de surcoût annuel, ce qui serait délirant mais suicidaire, car financièrement insupportable : donc la mort de tout l’export français. »
Au vu des enjeux financiers, le doute est permis sur les motivations des uns et des autres. Si celles fondées sur le désir de bâtir une « éthique » du halal peuvent avoir une légitimité en soi, il n’est pas possible d’en exclure les visées commerciales de la part d’acteurs qui entendent exercer une sorte de contrôle « religieux ». Ainsi, lorsque les consommateurs musulmans réclament une sécurité renforcée des normes ISO en matière de sécurité et de salubrité alimentaires, on se demande en quoi ce peut être relié à un concept religieux : les normes ISO ou les règles communautaires en matière de sécurité et de salubrité n’ont évidemment nul besoin d’être abondées. En fait, ces normes sont admises dans le monde entier : a-t-on besoin d’en rajouter en disant que l’islam en valide certaines ? On est là en présence d’une « islamisation » d’un domaine qui n’a pas à l’être. À cette aune, tout ce qui n’est pas halal serait dangereux pour la santé…
C’est pourtant sur ce terrain-là que les organisations de consommateurs musulmans citées essaient d’aller. Non seulement, elles veulent l’imposer, mais elles demandent – démarche incongrue – qu’une certaine acception du halal soit enregistrée comme norme européenne accréditée par le CEN. Dans ces conditions, il apparaît à tout le moins nécessaire de rendre au domaine privé la définition des contours du halal.
Autre exemple de la confusion entre rituel et éthique : les musulmans veulent introduire dans le processus d’élaboration d’une norme certaines remarques sur l’élevage des animaux. À l’évidence, la règlementation en usage édicte des règles suffisamment strictes en la matière pour qu’on n’en rajoute pas, sauf si c’est imposé par le rituel. Car c’est là qu’apparaissent les problématiques des exigences maximalistes : invoquer des règles prétendument « éthiques » comme relevant du rituel. Il est ainsi fait référence aux requêtes de certains « religieux » (argument souvent avancé sans mention d’un texte précis) concernant la nourriture des animaux et le bien-être animal.
En conclusion, on peut avancer que la formulation d’une éthique halal n’a rien d’illégitime tant qu’elle reste l’apanage d’un groupe qui entend la faire appliquer sur le mode persuasif, et tant qu’elle relève du domaine contractuel, sans inspirer le doute sur son caractère dogmatique au regard des textes sacrés. L’éthique en matière d’alimentation ne ressortit à aucune religion en particulier. Le bon traitement des animaux, le fait d’ingérer des produits sains (par exemple, exclure les farines animales), entre bien d’autre choses, sont communs à toute l’humanité et ne sont pas l’apanage d’une éthique « religieuse » en particulier. Perforer le crâne d’un bœuf avec un appareil barbare est sûrement contraire à l’éthique humaine, mais nous n’avons aucune preuve que l’absence d’étourdissement est plus « éthique », même si l’abattage juif ou musulman est correctement accompli. C’est pour cela qu’il ne faut introduire dans la norme halal que ce qui est strictement rituel, à l’exclusion de considérations générales de type qualitatif. Par exemple, l’appréciation « tayyeb » ou « tayyibat » (savoureux, dans ce contexte) est-elle pertinente à propos du halal ? On peut s’interroger sur sa validité pour qualifier comme tel un produit qui peut, certes, l’être dans l’absolu, mais sans qu’il ait été besoin de lui accoler une qualification halal. On doit respecter la croyance de ceux qui estiment que le halal ajoute de la saveur aux mets, mais faut-il introduire cette notion dans une norme publique européenne ? Il n’y faut retenir que les éléments strictement « objectifs ».
 
C’est cet activisme qui inquiète plus d’un adepte de l’« envahissement » des musulmans en Europe. Thème favori du Front national, il est bien relayé par Brigitte Bardot qui, grâce à sa fondation, a exprimé à plusieurs reprises sa prévention contre les pratiques « barbares » du rituel musulman, propos pour lesquels elle a été condamnée par la justice. La thématique du halal n’en continue pas moins d’exacerber les passions et de donner lieu à des inexactitudes notoires. Ainsi Marine Le Pen a pu déclarer en 2011 que 80 % des animaux abattus en Île-de-France l’étaient selon le rituel halal. En fait, ces 80 % ne représentent que 20 % de la viande vendue en Île-de-France et sont destinés en majorité aux boucheries halal.
Autre thématique largement développée et qui donne lieu à divers fantasmes : l’instauration de menus halal dans les cantines scolaires. Certes, le CCIF (Comité contre l’islamophobie en France) mène des campagnes régulières contre les mairies qui refusent pour les musulmans un aménagement spécifique, par exemple des repas protéinés mais sans viande. Seule la mairie de Strasbourg prévoit expressément des menus halal dans ses cantines scolaires. Ailleurs, à l’exemple de la mairie de Lyon, des aménagements pour toutes sortes de régimes ont été prévus. Il est indéniable que certaines initiatives malheureuses sont çà et là montées en épingle, comme cette décision de la mairie du Havre, en décembre 2012, de jeter 8 200 parts de desserts chocolatés sous prétexte qu’ils contenaient de la gélatine de porc ! Nous sommes là en présence de l’exemple type d’une inculture de fonctionnaires municipaux sur la laïcité. En effet, quel est le référent musulman qui a pu suggérer cette mesure, et en vertu de quel principe toute la communauté scolaire de la ville a été privée de la consommation d’un produit tout à fait admis sur le plan de la sécurité alimentaire ? Il arrive cependant que telle ou telle cantine d’établissements publics, y compris de centres de formation ou, comme on a pu le voir, destinées au personnel d’aéroport, se fournissent auprès de bouchers halal. Un tel fait, s’il est dénoncé par certains, se règle ensuite sans drame particulier.
Au total, c’est l’Observatoire de la laïcité, dans son avis de décembre 2013 à propos de la laïcité et des collectivités locales, qui a sereinement présenté le cadre à l’intérieur duquel les cantines scolaires pouvaient orienter leurs menus : « L’organisation, par les collectivités locales, des cantines scolaires, bénéficie d’un régime plus souple, car il s’agit d’un service public facultatif ; aucune réglementation n’existe sur le choix des menus et aucune obligation ne contraint la commune ; les collectivités locales sont donc libres d’établir des menus adaptés ou non aux pratiques confessionnelles ; dans les faits, les cantines scolaires proposent depuis longtemps des substituts au porc, sans proposer de viandes casher ou halal. »

2. Essor et limites de la finance islamique
La crise financière mondiale de 2008 a permis de relancer le débat sur la nécessité d’avoir recours à une éthique minimale visant à encadrer la finance. Si les chrétiens ont renoncé à l’interdiction de l’usure il y a plusieurs siècles, l’Église n’a pas perdu de vue les exigences de moralisation de la finance. Pour sa part, l’islam posséderait un arsenal doctrinal propre à respecter justement ce que l’Église a abandonné, aussi bien pour ce qui concerne les moyens de réguler les transactions financières que pour les interdictions portées sur certains types d’investissement. La modernité des deux derniers siècles a occulté dans le monde musulman cet arsenal doctrinal. L’université Al-Azhar, confrontée à la nécessité de rentrer dans le monde moderne, a avalisé à sa manière, dès la fin du xixe siècle, les possibles contournements de ces règles. La finance islamique n’aura connu un regain d’intérêt qu’à la fin du xxe siècle, en particulier dans le contexte des éventuels recyclages de pétrodollars à la suite de la création de l’Opep en 1974.
Selon la définition admise, la finance islamique consiste dans la prohibition de l’usure, l’interdiction de la spéculation, l’interdiction de l’investissement dans des produits illicites (alcool, débauche, armement), le partage des pertes et des profits, l’obligation d’adossement à un actif tangible. Depuis 2004, la City de Londres propose des produits financiers charia compliant, conformes à la loi islamique. Dès 2008, trois banques islamiques sont apparues au Royaume-Uni, dont l’Islamic Bank of Britain (IBB). Les grandes banques françaises ont ouvert dans leurs agences des pays du Golfe des départements de finance islamique. Les éventuels bénéfices générés dans ces départements sont reversés à l’Institut du monde arabe.
C’est en février 2009 que la ministre des Finances Christine Lagarde a demandé à ses services de publier une note explicative autorisant l’existence de la finance islamique en France. Cette note a été d’emblée très critiquée par les puristes de la laïcité et les habituels contempteurs de l’islam. En reconnaissant le « respect des pratiques du Coran, et notamment du principe de prohibition de l’usure » – ce qui n’était pas admis auparavant dans le système financier traditionnel par les autorités administratives –, elle confère un statut légal aux principales opérations que sont les sukuk (titre de créance correspondant à une action, fonctionnant selon les principes des risques partagés et de l’adossement à un actif) et la murabaha (selon la définition de la direction des impôts, contrat de vente par lequel un vendeur vend un actif à un financier islamique, qui les revend à un investisseur moyennant un prix payable à terme – vente à tempérament). Un des buts de cette note était d’éviter une double imposition en raison du dédoublement des acteurs dans les opérations de finance islamique.
 
C’est un ancien ministre des Affaires étrangères, Hervé de Charette, qui préside un institut chargé de la promotion de la finance islamique en expansion. Comme dans le cas de la nourriture halal, le champ d’acception de la « finance islamique » s’est considérablement étendu, sa pertinence étant reconnue à la suite de la crise financière mondiale de 2008. L’immoralité de l’intérêt s’est en effet manifestée comme rarement à la lumière de la crise des subprimes. L’intérêt à taux fixe entraîne une spirale inflationniste. En fondant la rémunération de l’investissement sur le risque engagé par l’investisseur et en l’adossant à une activité économique tangible et saine, on réintroduit la morale dans une finance internationale polluée par les grands groupes financiers qui ne se préoccupent nullement de la création de richesses réelles.
 
Une étude de janvier 2010 de l’agence de notation Standard & Poor’s sur le sujet a tenté d’établir la viabilité d’un système de finance islamique en Occident. Les musulmans interrogés dans cette enquête, au fait des rouages de l’économie, croient en la valeur d’une telle finance qui peut même séduire des non-musulmans. Comme nous l’avons fait remarquer précédemment, on a encore recours au terme charia dans un sens élargi et très polysémique : « Un musulman qui respecte la charia ne doit pas être obnubilé par la recherche du profit », précise-t-on en conférant au terme un sens nettement éthique. Un principe éthique qui ne trouve pas forcément sa traduction dans le dogme, celui de la participation active du prêteur à l’investissement, le prêt à intérêt étant considéré comme impliquant une absence de responsabilité de ce dernier. Cet engagement des établissements financiers islamiques les oblige à être solidaires des projets économiques qu’ils financent, alors que les établissements conventionnels ne le sont pas.
Le même rapport souligne l’intérêt qu’il peut à nouveau soulever chez des investisseurs du Golfe dont on sait qu’ils ont mieux résisté à la crise de 2008, et qu’ils ont conçu une défiance accrue vis-à-vis des établissements bancaires européens et américains. Le gouverneur de la Banque de France, Christian Noyer, a même parlé de « finance alternative intéressante » lors du séminaire Euromoney des 29 et 30 septembre 2009 à Paris, consacré à la finance islamique.
Mais le tableau n’est pas forcément idyllique. Les banques islamiques peuvent avoir une réputation sulfureuse. Les premières tentatives en Égypte de promoteurs plutôt proches des islamistes se sont conclues par des lamentables banqueroutes. Deux crises financières, au cours de ces dernières années, ont eu pour point de départ des banques islamiques : la Dubaï Islamic Bank en 1998 et la Ihlas Finans en Turquie en 2001. L’« islamisation de la finance » peut se révéler en outre à double tranchant, certains musulmans étant rétifs à mélanger argent et valeurs islamiques. Cela peut aller jusqu’à douter des intentions réellement éthiques de ceux qui les sollicitent : et si tout cela n’était qu’une sorte de maquillage pour mieux capter les revenus des clients ? Un autre élément plaidant pour l’heure en défaveur de la finance islamique est le surcoût provoqué par la lourdeur de certaines opérations et le manque de professionnalisme et d’expérience de ses promoteurs. Nombre d’entrepreneurs musulmans en France, pourtant pieux et participant même au financement de mosquées, préfèrent recourir à la banque traditionnelle.
Une autre raison plaidant pour le doute, mais qui, paradoxalement, n’atteint pas le contrôle halal, réside dans l’insécurité des fondements juridiques et de leurs garants. Ces derniers sont des membres de sharia boards, fondés à siéger dans de tels comités de surveillance en fonction de leurs connaissances théologiques. Reconnus pour leurs compétences dans le domaine classique de la théologie – Youssef Qardhaoui fait ainsi partie de plusieurs sharia boards de banques islamiques –, ils ne possèdent pas souvent la connaissance suffisante des circuits financiers, en particulier en Occident. Car les instruments traditionnels de la finance islamique, ainsi que les récentes innovations telles que les sukuk ou le takaful (système d’assurance), requièrent un minimum d’expertise financière.
En outre, tous les pays musulmans, à l’image de ceux du Maghreb, ne sont pas des adeptes enthousiastes de ce système. Même l’Arabie saoudite ne tient pas à règlementer la finance islamique, car cela sous-entendrait que la banque traditionnelle est illicite. Il n’y a pas suffisamment d’oulémas formés dans ce domaine, et la finance islamique n’est pas véritablement insérée dans les standards d’évaluation, comme tous les autres établissements. Trop d’incertitudes subsistent donc, en dépit des rapports optimistes d’organismes financiers.
Plus récemment, l’engouement pour le crowdfunding n’a pas manqué d’être remarqué par les adeptes de la finance islamique. En février 2014, la ministre Fleur Pellerin a présenté une ordonnance, entrée en vigueur en octobre de la même année, et qui promeut le crowdfunding, la finance participative qui se développe en dehors du système bancaire traditionnel. Certains musulmans veulent y voir une équivalence de ce que l’on peut constater dans la finance islamique. Le quotidien Le Monde du 22 juin 2014 cite l’exemple d’une jeune fille d’origine marocaine qui travaille dans la vente de produits financiers et qui rêve de se lancer dans ce type d’entreprise. « Il y a en France 50 000 commerces à connotation communautaire, surtout des bouchers halal. Et 100 000 de plus avec les salons de coiffure, les boutiques de téléphonie, les épiceries, les snacks, les restaurants. Tous ces gens, il va bien falloir les bancariser, les assurer, les faire épargner, non ? » précise-t-elle. On est là, de manière emblématique, en présence de la traduction en termes islamiques d’une procédure économique et sociale qui obéit tout simplement à un principe éthique universel.

3. La vie familiale
La question du statut personnel ne trouve pas d’application en France. Les accords bilatéraux souscrits avec certains pays musulmans, tels ceux signés en 1983 avec le Maroc, avaient, en vertu du droit privé international, reconnu les actes d’état civil conclus dans le pays d’origine. Ainsi la répudiation ou la garde d’enfants pouvaient trouver une application spécifique dès lors qu’elles avaient été décidées juridiquement hors de France. C’était sans compter avec la notion d’ordre public ; en effet, des demandes de femmes musulmanes originaire du Maghreb, sollicitant l’avis de tribunaux français pour faire annuler une décision de répudiation prise à leur encontre, ont de manière constante obtenu satisfaction de la part de la Cour de cassation. De même, il a été mis fin au début des années 1990 à la tolérance entretenue autour de familles polygamiques.
Petit bémol, cependant : le tribunal de grande instance de Lille a annulé un mariage, le 1er avril 2008, « pour erreur sur les qualités essentielles » de la conjointe, celle-ci ayant menti sur sa virginité. Alors que sa fiancée lui avait affirmé qu’elle était chaste, valeur essentielle pour l’époux, l’homme avait découvert, au soir de leurs noces, le 8 juillet 2006, qu’elle ne l’était pas, et en avait immédiatement fait part à ses proches. Le père de l’époux avait alors ramené la jeune femme chez ses parents, estimant sa famille « déshonorée ». Le mari, ingénieur d’une trentaine d’années, avait décidé, dès le lendemain, de se séparer de son épouse et l’avait assignée en justice le 26 juillet suivant. « On aurait pu faire un divorce par consentement mutuel. J’ai opté pour la procédure de “nullité relative”, car c’est celle qui correspond le mieux » à la situation, déclara l’avocat du mari, Me Xavier Labbée. « Le divorce sanctionne un manquement aux obligations issues du mariage, comme l’infidélité. Ici, il y a un vice dès le départ, expliqua-t-il. Il ne faut pas faire de cette affaire la manifestation d’un retour à la religion et à l’obscurantisme. C’est tout simplement une application des règles de nullité du mariage. » La décision du TGI de Lille, s’appuyant sur l’article 180 du code civil qui stipule que « s’il y a eu erreur dans la personne, ou sur des qualités essentielles de la personne, l’autre époux peut demander la nullité du mariage » dans un délai de cinq ans, fut donc l’annulation du mariage. Le procureur de la République de Lille affirma de son côté que le jugement était « conforme à la jurisprudence classique » ; le problème de la virginité « focalise un peu le débat, mais la question, ce n’est pas la virginité, c’est la liaison qu’elle a eue avant, et qui a été cachée. C’est le mensonge qui motive la décision du juge », souligna-t-il.
Bien sûr, ces arguments étaient à rapprocher de l’islamité des deux époux. Il est certain qu’ils n’auraient pas été produits si ce couple avait été agnostique ou athée, voire chrétien. Interprétant le dogme musulman, le tribunal a jugé une situation de manière qu’il estimait « islamiquement » correcte, alors que c’était le contraire.
Une campagne médiatique débute, soulevant la question de l’égalité des sexes, avec des références explicites à l’élément religieux d’ordre patriarcal. Fait important, le CEFR (Conseil européen de la fatwa et de la recherche), proche des Frères musulmans, peu suspect de complaisance, proclame que la non-virginité n’est pas un obstacle au mariage (la fornication est une faute réparable). La ministre de la Justice demande qu’il soit fait appel. La recevabilité de l’appel est fondée sur une raison d’ordre public (la dignité de la femme implique que la virginité ne peut être une qualité essentielle). La cour d’appel de Douai annule la première décision du tribunal de Lille, le mensonge sur la virginité ne pouvant être considéré comme une atteinte aux qualités essentielles.
On était là en présence d’une décision judiciaire de première instance qui avait cru pouvoir interpréter, contre tout principe relevant de la laïcité, l’opinion ou la position d’un groupe social en contrevenant au principe de l’égalité des sexes. Elle soulignait combien, réelle ou supposée, la demande d’islam pouvait être nourrie sans discernement jusque dans des institutions de la société française.

4. L’islam au travail
Dans l’entreprise privée, le salarié n’a pas à être jugé ou recruté en fonction de ses convictions religieuses. Sous certaines conditions, il peut afficher sa foi si son attitude ne constitue pas du prosélytisme. La notion de neutralité absolue n’a aucune pertinence : il ne fait souvent pas sens d’avancer un impératif de laïcité au sein d’une entreprise privée pour édicter un règlement intérieur rédigé en vertu de cette neutralité absolue. Il n’en va pas de même pour le secteur public où le problème est plus complexe tant l’évolution de ces services se trouve bouleversée par leur privatisation plus ou moins galopante. C’est l’article 1121-1 du code du travail qui sert de repère pour éclairer l’avis éventuel des juges quand il est sollicité : « Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ». Cette « proportionnalité » et cette « nature de la tâche » donnent lieu à des avis nourris non seulement au niveau national, mais aussi émis par la Cour européenne des droits de l’homme, en particulier en janvier 2013. Ainsi la « nature de la tâche » peut s’entendre de tout ce qui concerne le bon fonctionnement de l’entreprise, allant de la limitation éventuelle de congés lors de fêtes religieuses, en raison d’une forte activité de l’entreprise, aux impératifs de sécurité et de salubrité. En ces domaines, la jurisprudence tant nationale qu’européenne a eu à plusieurs reprises l’occasion de s’enrichir.
L’affaire Baby Loup
C’est l’affaire Baby Loup qui, de manière emblématique, a révélé la plupart des enjeux de ce débat. Par arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation, le 19 mars 2013, la décision de licenciement d’une salariée d’une crèche associative à Chanteloup-les-Vignes, dans les Yvelines, laquelle avait choisi de porter le voile – choix qui remontait à quelques années – se trouve annulée. Cette issue provoque des réactions houleuses, car, au travers de la réintégration de l’employée voilée, c’est en même temps la question du port du voile en entreprise et le comportement de salariés liés à la petite enfance qui sont visés. La Cour de cassation a jugé que la salariée était parfaitement en droit de porter un signe religieux distinctif, et que le règlement intérieur de la crèche édictant une règle de neutralité religieuse était générale, donc « disproportionné ». En outre, le public accueilli – en l’occurrence, des enfants en bas âge – n’était pas jugé susceptible d’être perturbé par la présence de cette salariée voilée. Pourtant, la cour d’appel de Versailles avait émis un avis contraire, en 2011, en validant le licenciement.
On a moins retenu, ce 19 mars 2013, un arrêt rendu le même jour par la même Cour de cassation, validant le licenciement d’une femme voilée qui travaillait au sein d’une caisse locale d’assurance maladie. La mission de service public accomplie par un organisme « privé » est donc susceptible d’obéir aux règles de la laïcité, ce qui n’est pas forcément le cas des missions dites d’intérêt général.
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